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Point 45 de l’ordre du jour
PROJET DE RÉSOLUTION

RENFORCEMENT DU DES SYSTÈMES INTERAMÉRICAIN DES DROITS 
DE LA PERSONNE À TITRE DE SUIVI DES MANDATS ISSUS 
DES SOMMETS DES AMÉRIQUES
(Présenté par la  CAJP au Conseil permanent lors de sa réunion tenue le 25 mai 2011)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

AYANT VU le rapport annuel que lui a adressé le Conseil permanent sur cette question (AG/doc.5111/10 add. 1),

RÉAFFIRMANT ÉGALEMENT l’importance du système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne, dont les organes sont dotés de la compétence voulue pour promouvoir le respect des droits de la personne dans tous les États membres de l’Organisation des États Américains (OEA), conformément aux engagements contractés par chaque État, et qui fonctionnent comme organes subsidiaires des systèmes juridictionnels nationaux,
RÉITÉRANT “l’engagement de protéger et de promouvoir les droits de la personne dans notre Continent américain, et le renforcement du système interaméricain des droits de la personne, dans le respect intégral de son autonomie et de son indépendance”; reconnaissant que “tous les droits de l’homme sont universels, indissociables, interdépendants et intimement liés” et que “la promotion et la protection universelles des droits de la personne, y compris les droits civils, politiques, économiques, sociaux et culturels, ainsi que le respect du droit international, y compris le droit international humanitaire, le droit international relatif aux droits de la personne et le droit international des réfugiés, sont essentiels pour le fonctionnement des sociétés démocratiques”, et reconnaissant enfin les principes contenus dans le document Déclaration et Programme d’action de Vienne, qui réaffirme notamment l’importance de garantir l’universalité et l’objectivité de l’examen des questions liées aux droits de la personne,

[CONSTATANT que le renforcement de [l’autonomie] de la Cour interaméricaine des droits de l’homme et de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH), dans le cadre des dispositions [Mexique: des instruments applicables] [Brésil: de la Charte de l’Organisation des États Américains,] de la Convention américaine relative aux droits de l’homme ainsi que du Statut et du Règlement [Brésil : de la Cour interaméricaine des droits de l’homme et] de la CIDH contribuera au perfectionnement du Système interaméricain des droits de la personne [Brésil : dans le respect de (Costa Rica: conformément à) la hiérarchie entre les instruments précités],

RAPPELANT la Réunion de Mexico sur le renforcement du Système interaméricain des droits de la personne, tenue les 25 et 26 juin 2008 à Mexico, à laquelle ont participé, à l’invitation du Mexique, l’Argentine, le Brésil, la Colombie, le Costa Rica, le Chili, l’Équateur, El Salvador, le Panama, le Paraguay et le Pérou, et dont le document de résultats (CP/doc.4329/08 corr. 1) a été accueilli par le Conseil permanent le 24 juillet 2008,
RECONNAISSANT la nécessité d’encourager dans les cadres juridiques internes des États membres des mécanismes et des dispositions juridiques qui encouragent l’application des jugements de la Cour interaméricaine des droits de l’homme [É-U : selon le cas] et le suivi des recommandations de la CIDH, [Brésil : sur la base des normes qui (Pérou : respectivement) les régissent] lesquels contribuent au renforcement des systèmes nationaux de défense des droits de la personne; ainsi que les efforts consentis par les États membres qui élaborent actuellement ou ont élaboré des mécanismes et des dispositions juridiques en ce sens [Proposition du Costa Rica]

GARDANT PRÉSENTS À L’ESPRIT les Déclarations et les Plans d’action des Troisième, Quatrième et Cinquième Sommets des Amériques
/, tenus à Québec (Canada), Mar del Plata (Argentine) et Port of Spain (Trinité-et-Tobago) respectivement, et en particulier les paragraphes 1, 82 et 83 de la Déclaration d’Engagement de Port of Spain,
PRENANT NOTE des [GARDANT PRÉSENTS À L’ESPRIT les] processus de renforcement financier du système interaméricain des droits de la personne entrepris par [planification stratégique entreprise par la CIDH et] la Cour interaméricaine des droits de l’homme et la CIDH pendant l’année 2010 [Brésil : terminer le paragraphe ici], [ainsi que du résumé du Président de la réunion technique de coordination et d’appui au système interaméricain des droits de la personne], [Mexique: ouverte à la participation de toutes les délégations et à laquelle ont participé certains États membres de l’OEA] laquelle s’est déroulée à Ottawa (Canada) du 1er au 3 mars 2011, [Mexique: terminer le paragraphe ici][Le Venezuela demande d’éliminer la seconde partie de ce paragraphe et de la remplacer par une citation de la résolution « Initiative pour le renforcement du Système interaméricain des droits de la personne » adoptée par le Conseil permanent le 18 février 2011: CP/RES. 981 (1791/11)], 


PRENANT NOTE de la réunion technique de coordination et d’appui au système interaméricain des droits de la personne tenue à Ottawa (Canada) les 1er et 2 mars 2011, [Proposition optionnelle du Canada]

DÉCIDE:

1. De réaffirmer l’engagement des États membres de continuer à renforcer et à perfectionner le système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne et, dans ce contexte, de continuer à mettre en œuvre les actions concrètes suivantes qui visent à donner les suites nécessaires aux mandats des chefs d’État et de gouvernement issus des Sommets des Amériques:

a.
L’universalisation du système interaméricain des droits de la personne, en envisageant la signature et la ratification, la ratification de tous les instruments universels et interaméricains des droits de la personne, ou l’adhésion à ceux-ci, selon le cas, et dès que possible;

b.
La mise en œuvre des jugements de la Cour interaméricaine des droits de l’homme et le suivi des recommandations de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH);

c.
L’élargissement de l’accès des victimes aux mécanismes du système interaméricain des droits de la personne;

d.
Le financement adéquat de la Cour interaméricaine des droits de l’homme et de la CIDH, y compris l’encouragement de versements de contributions volontaires, de sorte que ces institutions puissent continuer de s’acquitter de leurs tâches et de leurs responsabilités;

e.
L’examen de la possibilité que la Cour interaméricaine des droits de l’homme et la CIDH siègent de façon permanente [Brésil: en tenant compte, entre autres éléments, de l’avis de ces organes] [Venezuela: en garantissant  les principes d’universalité et d’objectivité].

2. De reconnaître les progrès accomplis dans le cadre du vaste processus de réflexion sur le système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne dans le cadre de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) du Conseil permanent et l’importance des réunions informelles tenues dans le cadre de la CAJP à cette fin ainsi que de l’échange de propositions et de commentaires entre les États membres et les organes du Système interaméricain des droits de la personne, en relation avec le renforcement et le perfectionnement de celui-ci, lesquels ont été exprimés dans le document CP/CAJP-2665/08 rev. 8 corr. 3, “Résultats du processus de réflexion sur le Système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne 2008-2009”, remis officiellement le 20 mars 2009 aux présidentes des deux organes du système, comme contribution des États au processus de réforme que la CIDH et la Cour interaméricaine des droits de l’homme ont entamé, dans le plus grand respect de l’autonomie et de l’indépendance de ces organes.

3. De reconnaître les progrès accomplis jusqu’à maintenant et de demander au Conseil permanent de prendre les mesures ci-après en vue de donner suite aux objectifs énoncés au paragraphe 1 du dispositif de la présente résolution: 

a.
Poursuivre le vaste processus de réflexion sur le système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne, en tant que question revêtant une importance particulière dans le plan de travail de la CAJP qui est approuvé chaque année; dans cette perspective, faire en sorte que les réunions soient programmées en tenant compte des propositions formulées dans le cadre des discussions menées au sein de cette Commission. Ce processus de réflexion sera poursuivi en consultation avec les États membres, les organes spécialisés du système interaméricain des droits de la personne, les organisations non gouvernementales, les institutions nationales de défense des droits de la personne, les établissements d’enseignement supérieur et les experts qualifiés en la matière, pour envisager:

i. les principaux défis auxquels doit faire face le système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne dans le Continent américain;

ii. les éventuelles initiatives visant au renforcement et au perfectionnement du système interaméricain;

iii. l’opportunité de la convocation d’une Conférence interaméricaine sur les droits de la personne;

b.
Épauler les initiatives de planification stratégique qui seront renforcement financier entreprises par la Cour interaméricaine des droits de l’homme et la CIDH aux fins de demandes de financement aux institutions internationales et régionales au profit des activités des organes du système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne. Dans ce contexte, remercier le Secrétaire général de l’Organisation pour les travaux qu’il a réalisés ses efforts et lui demander instamment d’élaborer et de présenter une étude globale proposition afin d’envisager, à l’appui des initiatives de planification stratégique mentionnées, des mesures visant à obtenir un accroissement effectif des ressources économiques allouées à la Cour interaméricaine des droits de l’homme et à la CIDH dans le Programme-budget de l’Organisation.

c.
Encourager par ailleurs les États membres de l’Organisation à verser une contribution au Fonds spécifique pour le renforcement du Système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne, ainsi qu’au Fonds d’investissement de contributions volontaires Oliver Jackman pour le financement du Système interaméricain des droits de la personne, institué en vertu de la résolution AG/RES. 2329 (XXXVII-O/07);

d.
Continuer à examiner les moyens de promouvoir l’application des jugements de la Cour interaméricaine des droits de l’homme et le suivi des recommandations de la CIDH par les États membres.  En ce sens, demander au Comité juridique interaméricain d’élaborer en priorité une loi-type en consultation avec les États membres, la Cour interaméricaine des droits de l’homme et la CIDH, et avec la participation du Département du droit international, de l’Institut interaméricain des droits de l’homme, d’autres experts et de la société civile, pour encourager l’application des jugements de la Cour interaméricaine des droits de l’homme et le suivi des recommandations de la CIDH dans les cadres juridiques internes des États membres, et en tenant compte des mécanismes et dispositions juridiques pertinentes des États membres où il existe déjà une loi dans ce contexte, laquelle sera présentée à l’Assemblée générale lors de sa Quarante-deuxième Session ordinaire [Proposition du Costa Rica] [les changements opérés dans le préambule doivent correspondre à ce paragraphe du dispositif];

e.
Poursuivre l’analyse des priorités entrant dans le cadre du perfectionnement du système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne, y compris l’examen de la possibilité que la Cour interaméricaine des droits de l’homme et la CIDH parviennent à siéger de façon permanente;

f.
Tenir chaque année, dans le cadre de la CAJP, le dialogue sur le fonctionnement du système interaméricain des droits de la personne entre les États membres et les membres de la CIDH et les juges de la Cour interaméricaine des droits de l’homme. La CAJP établira l’ordre du jour de cette réunion au moins deux mois avant sa tenue; 

g.
Demander à la Cour interaméricaine des droits de l’homme et à la CIDH de continuer à faire rapport sur les incidences et la signification, dans la pratique, de leurs réformes réglementaires, tant au regard de la tâche des deux organes qu’à celui du renforcement du système.  

4. D’exprimer ses remerciements aux États membres (Chili, Colombie, Costa Rica et Mexique) et aux Observateurs permanents (Espagne et Norvège), qui ont apporté des contributions volontaires à la Cour interaméricaine des droits de l’homme en 2010. Également, d’exprimer sa reconnaissance pour les contributions versées à cet organe pendant cette même période par le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR).

5. D’exprimer ses remerciements aux États membres (au Canada, au Chili, à la Colombie, au Costa Rica, aux États-Unis et au Mexique) et ainsi qu’aux Observateurs permanents de l’Espagne, de la Finlande, de la France, du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, du Luxembourg, de la Suède et de la Suisse) qui ont apporté des contributions volontaires à la CIDH en 2010. Également, d’exprimer sa reconnaissance pour les contributions reçues pendant cette même période de l’Agence canadienne de développement international, de la Commission européenne, du Fonds des Nations Unies pour l’enfance, du Fonds des Nations Unies pour la population, de la Fondation suédoise pour les droits de la personne, de Save the Children/Suède et de l’Université Notre Dame. 

6. De continuer à promouvoir le renforcement des systèmes nationaux de protection et de promotion des droits de la personne des États membres et, à cet effet, de prier instamment les organes, entités et organismes pertinents de l’Organisation de prêter aux États membres qui en font la demande, dans la mesure de leurs possibilités et en fonction de leurs ressources, la coopération et l’appui technique requis, de sorte qu’ils puissent contribuer à renforcer le respect de leurs obligations internationales en matière de droits de la personne et à développer des relations de coopération et d’échange d’information, notamment avec la Fédération ibéro-américaine des Ombudsmen, l’Association des défenseurs du peuple de la Caraïbe, le Réseau d’institutions nationales de promotion et de protection des droits de la personne dans les Amériques, le Conseil andin des défenseurs du peuple et le Conseil centraméricain de procureurs des droits de la personne, entre autres.

7. De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante-deuxième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
NOTE DE BAS DE PAGE

1.
… Durant le déroulement de cet événement, le Nicaragua a exprimé sa position aux termes de laquelle il a jugé inacceptable et insuffisante la Déclaration adoptée lors du Cinquième Sommet des Amériques, parce qu’elle ne traite pas d’un éventail de sujets d’une importance capitale pour le Continent américain et dont la discussion est encore en suspens. De même, le Nicaragua n’accepte pas la référence à cette Déclaration dans les résolutions qui seront adoptées par l’Assemblée générale. Le Nicaragua réaffirme que les points de l’ordre du jour de l’Assemblée générale doivent être élaborés sur la base des débats et discussions tenus par les chefs d’État et de gouvernement à Trinité-et-Tobago.
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� Le Gouvernement du Nicaragua demande acte de la réserve expresse qu’il formule à l’égard de la Déclaration adoptée lors du Cinquième Sommet des Amériques tenu à Port of Spain (Trinité-et-Tobago). …
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